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Adt no 33 de la commission : adopté (p. 4710) 
Adt no 159 de M. Lionel Tardy (p. 4710) 
Adt no 82 de M. Jean Gaubert (p. 4711) 

Article 5 (possibilité de demander réparation du 
préjudice subi du fait de la non communication des 
conditions générales de vente) : adopté après 
modification  (p. 4711) 

Interventions : M. Michel Raison (p. 4711) ; 
M. François Brottes (p. 4711) 

Adt no 83 de M. Jean Gaubert (de suppression) 
(p. 4711) 
Adts nos 34 et 35 de la commission : adoptés 
(p. 4711) 

Après l'article 5 
Adt no 3 de la commission des lois (coordination 
des dispositions relatives à la responsabilité 
pénale des personnes morales) (p. 4711) : adopté 
(p. 4712) 

Intervenants : M. Bertrand Pancher (p. 4711) ; 
M. Jean Gaubert (p. 4712) ; M. Jean-Paul Charié 
(p. 4712) 

Adt no 220 de M. Jean Dionis du Séjour 
(adaptation aux denrées périssables des règles 
relatives aux ventes de marchandises illicites) 
(p. 4712) : rejeté (p. 4713) 

Intervenant : M. Jean Gaubert (p. 4713) 
Adt no 166 de M. Michel Piron (réduction de 
30 à 20 jours des délais de paiement pour les 
produits alimentaires périssables) (p. 4713) : 
retiré (p. 4715) 

Intervenants : M. Jean Gaubert (p. 4714) ; 
M. Philippe Folliot (p. 4714) ; M. André 
Chassaigne (p. 4714) ; M. François Brottes 
(p. 4714) ; M. Jean-Paul Charié (p. 4715) 

Adt no 162 de M. Lionel Tardy (harmonisation à 
30  jours des délais de paiement pour tous les 
produits alimentaires) (p. 4713) : rejeté (p. 4715) 

Intervenants : M. Jean Gaubert (p. 4714) ; 
M. Philippe Folliot (p. 4714) ; M. André 
Chassaigne (p. 4714) ; M. François Brottes 
(p. 4714) ; M. Jean-Paul Charié (p. 4715) 

Adt no 195 de M. Alain Suguenot (alignement 
des modalités applicables au comité 
interprofessionnel des vins de Champagne sur le 
droit commun en matière de délais de paiement 
dans le secteur viniviticole) (p. 4715) : adopté 
(p. 4716) 

Intervenants : M. Philippe Armand Martin 
(p. 4715) ; M. François Brottes (p. 4716) ; M. Jean 
Dionis du Séjour (p. 4716) ; M. Serge Poignant 
(p. 4716) 

Adt no 194 de M. Alain Suguenot (alignement 
des délais de paiement des raisins et des moûts 
sur ceux applicables aux vins) : adopté (p. 4716) 

Intervenants : M. Philippe Armand Martin 
(p. 4716) ; M. Serge Poignant (p. 4716) ; M. Jean 
Gaubert (p. 4716) 

Adt no 167 de M. Michel Piron (harmonisation à 
45 jours des délais de paiement des produits 
alimentaires non périssables) : retiré (p. 4717) 
Adt no 295 de M. André Chassaigne (sanctions 
pénales en cas d'infraction aux règles interdisant 
le référencement) (p. 4717) : rejeté (p. 4718) 

Intervenant : M. Daniel Fasquelle (p. 4717) 
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Adt no 263 de M. Jean Gaubert (interdiction des 
retours d'invendus au fournisseur) (p. 4718) : 
rejeté au SCRUTIN PUBLIC (p. 4720) 

Intervenants : M. André Chassaigne (p. 4718) ; 
M. François Brottes (p. 4719) 

Sous-adt no 329 de M. Philippe Folliot (sauf 
accord explicite du fournisseur) (p. 4719) : rejeté 
(p. 4720) 

Intervenants : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4719) ; 
M. Jean-Paul Charié (p. 4719) ; M. Jean Gaubert 
(p. 4720) 

Adt no 306 de M. André Chassaigne 
(consultation préalable obligatoire du Conseil de 
la concurrence par les collectivités de plus de 
100 000 habitants pour tout contrat relatif à la 
gestion de l'eau) : rejeté (p. 4721) 

Intervenants : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4721) ; 
M. André Flajolet (p. 4721) 

Adt no 290 de M. André Chassaigne (création 
d'un Observatoire national du commerce) 
(p. 4721) : retiré (p. 4722) 
Adt no 257 de M. Jean Gaubert (groupement 
d’intérêt commercial et artisanal des 
commerçants et artisans des centres villes ou des 
zones touristiques) (p. 4722) : rejeté (p. 4723) 

Intervenants : M. Jean-Paul Charié (p. 4723) ; 
M. Patrick Ollier (p. 4723) ; Mme Frédérique 
Massat (p. 4723) 

Adt no 259 de M. Jean-Marie Le Guen 
(obligation pour tout commerce de plus de 
300 m² de consacrer 10 % de ses achats nets 
alimentaires aux fruits et légumes) (p. 4723) : 
rejeté (p. 4724) 

Intervenants : Mme Delphine Batho (p. 4723) ; 
M. Jean Dionis du Séjour (p. 4724) 

Adt no 260 de M. Jean-Marie Le Guen 
(obligation de consacrer 10 % des 
investissements publicitaires des entreprises 
commerciales alimentaires à l’information 
nutritionnelle) (p. 4724) : rejeté (p. 4725) 

Intervenants : Mme Delphine Batho (p. 4724) ; 
M. François Brottes (p. 4724) 

Adt no 261 de M. Jean-Marie Le Guen 
(obligation pour les grandes surfaces 
alimentaires de plus de 1 500 m² de réserver 
20 % de la superficie d'information 
promotionnelle à des messages d’éducation 
sanitaire et nutritionnelle) : rejeté (p. 4725) 

Intervenant : Mme Delphine Batho (p. 4725) 
Adt no 262 de M. Jean Gaubert (interdiction du 
démarchage commercial téléphonique sans le 
consentement exprès de la personne concernée) : 
rejeté (p. 4725) 
Adt no 208 de M. Jean Gaubert (rapport au 
Parlement relatif à la possibilité de mettre en 
place une signalétique particulière mentionnant 
les produits surgelés ou préparés hors les murs 
dans les hôtels, cafés et restaurants) (p. 4725) : 
rejeté (p. 4726) 

Intervenant : Mme Catherine Coutelle (p. 4726) 
Adt no 311 de M. André Chassaigne (rapport au 
Parlement sur les effets sur la santé des produits 
alimentaires à bas prix) (p. 4726) : rejeté 
(p. 4727) 
Adt no 312 de M. André Chassaigne (rapport au 
Parlement sur les moyens à accorder à la 
Direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes) : 
rejeté (p. 4727) 

Intervenant : M. Jean Gaubert (p. 4727) 
Adt no 209 rectifié de M. Jean Gaubert (création 
d'un médiateur de la consommation) (p. 4727) : 
rejeté (p. 4728) 
Adt no 287 de M. André Chassaigne (création 
d'un code de déontologie des enchères à distance 
inversées) (p. 4728) : rejeté (p. 4729) 

Titre II 

Mesures sectorielles en faveur du pouvoir d'achat 

Chapitre Ier 

Mesures relatives au secteur des communications 
électroniques 

Avant l'article 6 
Adt no 16 de Mme Marie-Jo Zimmermann 
(gratuité du temps d'attente et de relation avec 
des automates pour tous les numéros surtaxés) 
(p. 4729) : adopté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 4731) 

Intervenants : Mme Frédérique Massat (p. 4729) ; 
Mme Laure de La Raudière (p. 4730) ; 
Mme Catherine Coutelle (p. 4730) ; M. Philippe 
Folliot (p. 4730 et s.) ; M. Jean-Paul Charié 
(p. 4730) ; M. André Chassaigne (p. 4730) ; 
M. François Brottes (p. 4730) ; M. Jean Gaubert 
(p. 4731) 

Adt no 119 de M. Jean Gaubert (gratuité des 
numéros de téléphone d'accès aux services 
après-vente, services d’assistance technique ou 
tout autre service chargé du traitement des 
réclamations se rapportant à l’exécution d’un 
contrat de vente ou de louage d’un bien ou 
service conclu avec un professionnel) : rejeté 
(p. 4731) 

Adts identiques nos 106 et 281 
Adt no 106 de M. Jean Gaubert (profil de 
consommation envoyé mensuellement à chaque 
client par tout opérateur de téléphonie vocale) 
(p. 4731) : rejeté (p. 4732) 
Adt no 281 de M. André Chassaigne (profil de 
consommation envoyé mensuellement à chaque 
client par tout opérateur de téléphonie vocale) 
(p. 4731) : rejeté (p. 4732) 

Adts identiques nos 57 rectifié et 230 
Adt no 57 rectifié de M. Alain Suguenot (profil 
de consommation envoyé mensuellement à 
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chaque client par tout opérateur de téléphonie 
vocale) (p. 4731) : rejeté (p. 4732) 

Intervenant : M. Michel Lezeau (p. 4732) 
Adt no 230 de M. Jean Dionis du Séjour (profil 
de consommation envoyé mensuellement à 
chaque client par tout opérateur de téléphonie 
vocale) (p. 4731) : rejeté (p. 4732) 
Adt no 101 de M. Jean Gaubert (motivation et 
justification des clauses de durée minimale 
d'engagement ou de frais de résiliation dans les 
contrats de service de communication 
électroniques) : rejeté (p. 4732) 
Adt no 99 de M. Jean Gaubert (motivation et 
justification des sommes forfaitaires dues lors de 
la résiliation d'un contrat de services de 
communications électroniques) : rejeté (p. 4732) 
Adt no 98 de M. Jean Gaubert (limitation à 
douze mois de la durée minimale d'engagement 
associée à un abonnement à des services de 
communications électroniques) (p. 4732) : rejeté 
(p. 4734) 

Intervenants : Mme Corinne Erhel (p. 4732) ; 
M. François Brottes (p. 4733) ; M. Jean Dionis du 
Séjour (p. 4733) 

Adt no 280 rectifié de M. André Chassaigne 
(limitation à douze mois de la durée minimale 
d'engagement associée à un abonnement à des 
services de communications électroniques et 
justification des conditions financières de 
résiliation) : rejeté (p. 4734) 
Adt no 278 de M. André Chassaigne (durée 
minimale de validité d'une offre modifiant un 
contrat de fourniture de services de 
communications électroniques fixée à une 
année) : rejeté (p. 4734) 
Adt no 203 de M. Jean Gaubert (interdiction des 
modifications tacites d’une offre de fourniture 
d’un service de communications électroniques) : 
rejeté (p. 4734) 

Intervenant : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4734) 

Article 6 (restitution des avances et préavis de 
résiliation) (p. 4739) : adopté après modification  
(p. 4744) 

Interventions : M. André Chassaigne (p. 4739) ; 
M. Michel Raison (p. 4740) ; M. François Brottes 
(p. 4741 et s.) ; M. Jean Gaubert (p. 4741) ; M. Jean 
Dionis du Séjour (p. 4742) ; Mme Laure de La 
Raudière (p. 4743) ; M. Alain Joyandet (p. 4743) 

Adt no 179 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4739) 
Adt no 276 de M. André Chassaigne (p. 4740) 

Adts identiques nos 36 et 186 
Adt no 36 de la commission : adopté (p. 4740) 
Adt no 186 de Mme Laure de La Raudière : 
adopté (p. 4740) 
Adt no 199 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4740) 

Adt no 303 de M. André Chassaigne (p. 4741) 
Adt no 180 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4741) 
Adt no 277 de M. André Chassaigne (p. 4741) 
Adts nos 185 et 187 de Mme Laure de La 
Raudière (p. 4741) 
Adt no 218 de M. Jean Dionis du Séjour 
(p. 4741) 
Adts nos 288 et 279 de M. André Chassaigne 
(p. 4742) 
Adt no 184 rectifié de Mme Laure de La 
Raudière (p. 4742) 

Sous-adt no 322 de M. Jean-Paul Charié (p. 4742) 
Adt no 37 de la commission (p. 4742) : adopté 
(p. 4743) 
Adt no 234 de M. Louis Giscard d'Estaing 
(p. 4743) 

Après l'article 6 
Adts identiques nos 38 et 188 

Adt no 38 de la commission (mention sur les 
factures de la durée d'engagement restant à 
courir et de la date de fin d'abonnement) : adopté 
après modification (p. 4744) 

Intervenants : Mme Laure de La Raudière 
(p. 4744) ; M. François Brottes (p. 4744) 

Sous-adt no 330 du Gouvernement (remplacer « 
abonnement », par « contrat de communications 
électroniques incluant une clause imposant le 
respect d'une durée minimum d'exécution ») : 
adopté (p. 4744) 

Intervenant : M. Luc Chatel (p. 4744) 
Sous-adt no 331 du Gouvernement (s'il y a lieu, 
préciser que la durée minimum d'exécution du 
contrat est échue) : adopté (p. 4744) 

Intervenant : M. Luc Chatel (p. 4744) 
Sous-adt no 319 de M. Jean-Paul Charié (mention 
de la durée d'engagement restant à courir ou de la 
date de fin de l'engagement) : adopté (p. 4744) 

Intervenant : M. François Brottes (p. 4744) 
Adt no 188 de Mme Laure de La Raudière 
(mention sur les factures de la durée 
d'engagement restant à courir et de la date de fin 
d'abonnement) : devenu sans objet (p. 4744) 
Adt no 183 de Mme Laure de La Raudière 
(accord exprès du consommateur pour la 
poursuite payante de services initialement 
gratuits mis à disposition de façon accessoire) : 
adopté après modification (p. 4745) 

Intervenants : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4745) ; 
M. Jean Gaubert (p. 4745) 

Sous-adt no 328 de M. Michel Raison 
(suppression de la mention du caractère 
accessoire de la fourniture initiale de ces 
services) : adopté (p. 4745) 
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Sous-adt no 320 de M. Jean-Paul Charié 
(information du consommateur au moins 10 jours 
avant la fin de la période de gratuité) : devenu 
sans objet (p. 4745) 

Adt no 168 de M. Frédéric Lefebvre (possibilité 
de désignation d'opérateurs de service universel 
distincts pour le service d'annuaire ou celui des 
renseignements) (p. 4745) : adopté (p. 4746) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4746) ; 
M. Jean Dionis du Séjour (p. 4746) 

Article 7 (gratuité des temps d'attente "on-net" et 
services après-vente accessibles via des numéros non 
surtaxés vers tout fournisseur de services de 
communications électroniques) (p. 4746) : adopté 
après modification  (p. 4751) 

Interventions : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4746) ; 
M. Patrick Roy (p. 4747) ; M. Michel Raison 
(p. 4748 et s.) ; M. François Brottes (p. 4748) ; 
M. Patrick Ollier (p. 4748 et s.) ; M. Philippe Folliot 
(p. 4749) ; M. Jean Gaubert (p. 4749 et s.) ; 
M. André Chassaigne (p. 4749) ; Mme Laure de La 
Raudière (p. 4750) ; Mme Frédérique Massat 
(p. 4750) 

Adt no 282 de M. André Chassaigne (p. 4747) 
Adt no 181 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4747) 
Adt no 196 de M. Lionel Tardy (p. 4747) 
Adt no 283 de M. André Chassaigne (p. 4748) 
Adt no 223 de M. Jean Dionis du Séjour : adopté 
(p. 4748) 

Adts identiques nos 39 et 189 
Adt no 39 de la commission (p. 4748) 
Adt no 189 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4748) 
Adt no 182 de Mme Laure de La Raudière 
(p. 4748) 
Adt no 40 de la commission (p. 4748) : adopté 
(p. 4749) 
Adt no 301 de M. André Chassaigne (p. 4749) 

Adts identiques nos 41, 122 et 302 
Adt no 41 de la commission : adopté (p. 4749) 
Adt no 122 de M. Jean Gaubert : adopté 
(p. 4749) 
Adt no 302 de M. André Chassaigne : adopté 
(p. 4749) 
Adt no 17 de Mme Marie-Jo Zimmermann 
(p. 4749) 
Adt no 255 de M. Jean Gaubert (p. 4751) 
Adt no 197 de M. Lionel Tardy (p. 4751) 

Après l'article 7 
Adt no 42 de la commission (durée d'exécution 
et conditions de sortie des contrats de téléphonie 

mobile) (p. 4752) : adopté après modification 
(p. 4754) 

Intervenant : M. Michel Raison (p. 4752) 
Sous-adt no 239 de M. Jean Dionis du Séjour 
(modalités commerciales non disqualifiantes des 
offres limitées à 12 mois) (p. 4752) : adopté 
(p. 4754) 
Sous-adts identiques nos 177, 236 et 241 
Sous-adt no 177 de M. Lionel Tardy (montant 
maximum des frrais de dédit d'un engagement 
supérieur à 12 mois) (p. 4752) : adopté (p. 4754) 
Sous-adt no 236 de M. Jean-Paul Charié (montant 
maximum des frais de dédit d'un engagement 
supérieur à 12 mois) (p. 4752) : adopté (p. 4754) 
Sous-adt no 241 de M. Jean Dionis du Séjour 
(montant maximum des frais de dédit d'un 
engagement supérieur à 12 mois) (p. 4752) : 
adopté (p. 4754) 
Sous-adt no 242 de M. Jean Dionis du Séjour 
(interdiction de lier clause de fidélisation et durée 
d'exécution du contrat) (p. 4752) : rejeté (p. 4754) 

Intervenant : M. François Brottes (p. 4754) 
Sous-adt no 243 de M. Jean Dionis du Séjour 
(interdiction de contourner les dispositions de 
l'amendement n° 42 par le recours à des contrats 
liés) (p. 4752) : adopté (p. 4754) 
Sous-adt no 190 de Mme Laure de La Raudière 
(rédactionnel) (p. 4752) : adopté (p. 4754) 
Sous-adt no 222 rectifié de M. Jean Dionis du 
Séjour (plafonnement des redevances exigibles en 
cas de résiliation avant la période minimale 
d’abonnement) : retiré (p. 4754) 

Adt no 43 de la commission (gratuité des appels 
des numéros présentés comme gratuits depuis 
les téléphones mobiles et prise en charge du coût 
éventuel des appels par les opérateurs de 
communications électroniques) (p. 4754) : 
adopté après modification (p. 4756) 

Intervenants : M. Jean Dionis du Séjour (p. 4754) ; 
M. Frédéric Lefebvre (p. 4756) 

Sous-adt no 244 de M. Jean Dionis du Séjour 
(précisions sur la gratuité d'un appel) (p. 4754) : 
adopté au SCRUTIN PUBLIC (p. 4756) 

Intervenant : M. Daniel Paul (p. 4756) 
Sous-adt no 245 de M. Jean Dionis du Séjour 
(création d'une nouvelle tranche de numérotation 
pour des numéros totalement gratuits) (p. 4754) : 
adopté au SCRUTIN PUBLIC (p. 4756) 
Sous-adt no 321 de M. Jean-Paul Charié 
(limitation de la gratuité aux services d'assistances 
techniques des opérateurs de communications 
électroniques et aux services sociaux) (p. 4755) : 
retiré (p. 4756) 

Adt no 270 de M. Didier Migaud (interdiction de 
toute taxation spécifique supplémentaire aux 
appels émis vers des services de renseignements 
téléphoniques) (p. 4756) : adopté après 
modification (p. 4757) 
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Intervenants : M. François Brottes (p. 4757) ; 
M. Frédéric Lefebvre (p. 4757) 

Sous-adt no 332 de M. Patrick Ollier (interdiction 
d'une taxation spécifique pour la mise en relation 
avec le service des renseignements téléphoniques) 
(p. 4756) : adopté (p. 4757) 

Adt no 225 rectifié de M. Jean Dionis du Séjour 
(interdiction des offres d'appels à tarif 
préférentiel  proposées par des fournisseurs de 
services de communications électroniques vers 
des numéros de leur propre réseau) : retiré 
(p. 4757) 
Adt no 224 de M. Jean Dionis du Séjour 
(création d'une liste d'opposition particulière 
autorisant la mise en relation avec un abonné 
sans divulgation de son numéro de téléphone) 
(p. 4757) : retiré (p. 4758) 
Adt no 237 de M. Pierre-Christophe Baguet 
(obligation pour les opérateurs de téléphonie 
mobile de proposer une offre commerciale 
familiale) (p. 4758) : adopté (p. 4759) 

Intervenants : M. Jean Gaubert (p. 4759) ; 
Mme Pascale Gruny (p. 4759) ; M. Jean-Paul 
Charié (p. 4759) 

Article 8 (recherche et constatations des infractions) : 
adopté après modification  (p. 4759) 

Adt no 44 rectifié de la commission : adopté 
(p. 4759) 

Après l'article 8 
Adt no 172 de Mme Marie-Anne Montchamp 
(création de centres relais téléphoniques destinés 
aux personnes sourdes et malentendantes) 
(p. 4759) : retiré (p. 4760) ; repris par M. Jean 
Gaubert (p. 4760) : rejeté au SCRUTIN 
PUBLIC (p. 4762) 

Intervenants : Mme Catherine Coutelle (p. 4760) ; 
M. André Chassaigne (p. 4760) ; M. Patrick Ollier 
(p. 4761) ; Mme Laurence Dumont (p. 4761) 

Adt no 228 de M. Antoine Herth (suppression de 
la protection au titre des dessins et modèles des 
pièces détachées de rechange) : retiré (p. 4762) 

Chapitre II 

Mesures relatives au secteur bancaire 

Avant l'article 9 
Adt no 268 de M. Jean Gaubert (réglementation 
des prêts à taux variable) : rejeté (p. 4762) 

Article 9 (extension du champ de la médiation 
bancaire) (p. 4762) : adopté  (p. 4764) 

Intervenant : Mme Delphine Batho (p. 4762) 
Adt no 284 de M. André Chassaigne (p. 4763) 

Article 10 (création d'un relevé périodique des frais 
bancaires) (p. 4764) : adopté après modification  
(p. 4771) 

Interventions : M. Michel Raison (p. 4765 et s.) ; 
M. François Brottes (p. 4765 et s.) ; M. Jean 
Gaubert (p. 4765 et s.) ; M. Jean-Paul Charié 
(p. 4766 et s.) ; M. Bertrand Pancher (p. 4766 et s.) ; 
Mme Delphine Batho (p. 4766 et s.) ; M. Philippe 
Folliot (p. 4766) ; M. André Chassaigne (p. 4767) ; 
M. Jean Dionis du Séjour (p. 4769) ; M. Daniel 
Fasquelle (p. 4770) 

Adts nos 252 et 254 de Mme Delphine Batho 
(p. 4764 et s.) 
Adt no 333 de la commission : adopté (p. 4765) 
Adt no 305 de M. André Chassaigne (p. 4765) 
Adt no 249 de Mme Delphine Batho (p. 4765) 

Adts identiques nos 4 et 207 rectifié 
Adt no 4 de la commission des lois (p. 4766) 
Adt no 207 rectifié de M. Jean Gaubert (p. 4766) 
Adt no 233 de M. Louis Giscard d'Estaing 
(p. 4766) : adopté (p. 4767) 
Adt no 45 de la commission (p. 4767) 
Adt no 250 de Mme Delphine Batho (p. 4767) 

Adts identiques nos 46 rectifié et 5 
Adt no 46 rectifié de la commission : adopté 
(p. 4767) 
Adt no 5 de la commission des lois : adopté 
(p. 4767) 
Adt no 304 de M. André Chassaigne (p. 4767) 
Adt no 272 de M. Didier Migaud (p. 4767) 
Adt no 253 de Mme Delphine Batho (p. 4768) 
Adt no 15 de M. Thierry Benoit (p. 4768) 
Adt no 273 de M. Didier Migaud (p. 4768) 
Adt no 6 de la commission des lois : adopté 
(p. 4768) 
Adt no 47 de la commission (p. 4768) 

Adts identiques nos 48 et 7 rectifié 
Adt no 48 de la commission (p. 4768) : adopté 
(p. 4769) 
Adt no 7 rectifié de la commission des lois 
(p. 4768) : adopté (p. 4769) 

Adts identiques nos 49 et 285 
Adt no 49 de la commission : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 4769) 
Adt no 285 de M. André Chassaigne : SCRUTIN 
PUBLIC (p. 4769) 
Adt no 111 de M. Jean Gaubert (p. 4769) 
Adts nos 210 rectifié et 251 rectifié de 
Mme Delphine Batho (p. 4770 et s.) 
Adt no 286 de M. André Chassaigne (p. 4771) 

Après l'article 10 



CONSOMMATION DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 10 

Adt no 130 de M. Jean Gaubert (interdiction des 
dates de valeur) : rejeté (p. 4771) 
Adt no 124 de M. Jean Gaubert (définition et 
financement du service bancaire universel 
assumé par la Banque postale) : rejeté (p. 4771) 
Adt no 198 rectifié de M. Frédéric Lefebvre 
(amélioration de l'information du consommateur 
sur le crédit immobilier à taux variable) 
(p. 4771) : adopté (p. 4772) 

Intervenants : M. Philippe Folliot (p. 4772) ; 
M. Didier Migaud (p. 4772) 

Adt no 271 de M. Didier Migaud (plafonnement 
de la variabilité des taux) (p. 4772) : retiré 
(p. 4773) 
Adt no 327 de la commission (insertion de la 
division et de l'intitulé : "Chapitre III " 
"dispositions diverses" : adopté (p. 4773) 

Intervenant : M. Michel Raison (p. 4773) 
Adt no 149 de M. Bertrand Pancher (protection 
du consommateur souscrivant un contrat 
d’assurance commercialisé par voie de 
démarchage à domicile) : adopté (p. 4773) 
Adt no 84 de M. Jean Gaubert (information sur 
les délais de livraison des produits ou services) 
(p. 4773) : adopté après modification (p. 4774) 

Sous-adt no 334 du Gouvernement (produits ou 
services vendus à distance) : adopté (p. 4773) 

Intervenant : M. Luc Chatel (p. 4773) 
Adt no 202 de M. Jean Gaubert (assimilation des 
allégations fausses ou trompeuses sur l'impact 
sur l’environnement de biens ou services à des 
pratiques commerciales trompeuses) : rejeté 
(p. 4774) 
Adt no 107 de M. Jean Gaubert (lisibilité des 
mentions légales sur les publicités) : rejeté 
(p. 4774) 
Adt no 221 de M. Jean Dionis du Séjour 
(modification des règles de rétractation) : rejeté 
(p. 4774) 
Adt no 97 de M. Jean Gaubert (extension aux 
salons et foires du délai de rétractation de sept 
jours) : rejeté (p. 4774) 
Adt no 96 de M. Jean Gaubert (interdiction de 
vente de biens et services à usage prohibé) 
(p. 4774) : rejeté (p. 4775) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4774) ; 
M. Patrice Calméjane (p. 4774) ; M. Thierry Benoit 
(p. 4775) 

Adt no 206 de M. Jean Gaubert (abrogation de 
l'article L. 136-1 du Code de la consommation 
relatif à la reconduction tacite des contrats) : 
rejeté (p. 4775) 
Adt no 108 de M. Jean Gaubert (règles de 
modification des caractéristiques essentielles 
d'un contrat par le professionnel et de résiliation 
par le consommateur et le professionnel) : rejeté 
(p. 4775) 

Adt no 120 de M. Jean Gaubert (interdiction 
d'invoquer comme cause exonératoire de 
garantie par un réseau de concessionnaires 
automobiles l’entretien régulier d'un véhicule 
par un professionnel extérieur à ce réseau) : 
rejeté (p. 4775) 
Adt no 147 de M. Jean Gaubert (interdiction des 
demandes de versement de frais autres que ceux 
résultants de la réparation expressément 
acceptée par le consommateur durant le temps 
de la garantie) : rejeté (p. 4775) 
Adt no 174 de M. Philippe Folliot (enseignement 
obligatoire, dans les premier et second degrés, 
des questions liées à la consommation et à la 
protection du consommateur) (p. 4775) : rejeté 
(p. 4776) 
Adt no 85 de M. François Brottes (possibilité 
pour les associés de sociétés d'attribution 
d'immeubles en jouissance en temps partagé de 
se défaire de leur part) : retiré (p. 4776) 
Adt no 86 de M. François Brottes (règles de 
revente des parts de sociétés d'immeubles en 
jouissance en temps partagé) : retiré (p. 4776) 
Adt no 146 de M. Jean Gaubert (colocation dans 
les logements locatifs sociaux) (p. 4776) : rejeté 
au SCRUTIN PUBLIC (p. 4777) 

Intervenants : M. Philippe Folliot (p. 4777) ; 
M. François Brottes (p. 4777) ; M. Jean-Charles 
Taugourdeau (p. 4777) ; M. Patrick Ollier (p. 4777) 

Adt no 275 de M. André Chassaigne (délai 
maximal de restitution du dépôt de garantie par 
le bailleur fixé à 10 jours) (p. 4777) : rejeté 
(p. 4778) 
Adt no 142 de M. Jean Gaubert (délai maximal 
de restitution du dépôt de garantie par le bailleur 
fixé à 1 mois) : rejeté (p. 4778) 
Adt no 144 de M. Jean Gaubert (justification par 
le bailleur des sommes retenues sur le dépôt de 
garantie) : rejeté (p. 4778) 
Adt no 145 de M. Jean Gaubert (majoration des 
indemnités versées au locataire en cas de 
restitution tardive du dépôt de garantie par le 
bailleur) : rejeté (p. 4778) 
Adt no 131 de M. François Brottes (définition et 
tarification des services des administrateurs de 
biens) : retiré (p. 4778) 
Adt no 50 de la commission (étiquetage 
écologique des produits) (p. 4778) : retiré 
(p. 4779) 

Intervenant : M. Patrick Ollier (p. 4778) 
Sous-adt no 274 de M. Jean Gaubert (mention de 
la consommation d’énergie et d’autres ressources 
essentielles sur les étiquettes) (p. 4778) : devenu 
sans objet (p. 4779) 

Intervenant : Mme Frédérique Massat (p. 4778) 
Adt no 293 de M. André Chassaigne (obligations 
des réseaux de grande distribution en matière 
d'affichage des prix) (p. 4779) : adopté (p. 4780) 

Intervenant : M. Daniel Fasquelle (p. 4780) 



11 TABLE DES MATIERES CONSOMMATION 

Adt no 294 de M. André Chassaigne (étiquetage 
de la distance parcourue par un produit entre ses 
lieux de production et de vente au 
consommateur final) (p. 4779) : rejeté (p. 4780) 
Adt no 292 de M. André Chassaigne (étiquetage 
de l'origine géographique d'un produit) 
(p. 4779) : rejeté (p. 4780) 
Adt no 291 de M. André Chassaigne (étiquetage 
du prix non soldé et du prix de vente) (p. 4779) : 
rejeté (p. 4780) 
Adt no 100 de M. Jean Gaubert (étiquetage du 
bilan carbone d'un produit) : rejeté (p. 4780) 

Intervenant : M. François Brottes (p. 4780) 
Adt no 121 de M. Jean Gaubert (possibilité en 
cas de déménagement pour les consommateurs 
non domestiques ayant exercé leur éligibilité de 
revenir au tarif réglementé de l'électricité) 
(p. 4780) : rejeté (p. 4781) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4780 et s.) ; 
M. Patrick Ollier (p. 4780) 

Adt no 204 de M. Jean Gaubert (possibilité en 
cas de déménagement pour les consommateurs 
non domestiques ayant exercé leur éligibilité de 
revenir au tarif réglementé de gaz) (p. 4780) : 
rejeté (p. 4781) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4780 et s.) ; 
M. Patrick Ollier (p. 4780) 

Adt no 132 de M. Jean Gaubert (obligation pour 
tout fournisseur d’énergie d’adresser à chacun 
de ses clients une information détaillée de son 
profil de consommation avec chaque facture) 
(p. 4780) : rejeté (p. 4781) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4780 et s.) ; 
M. Patrick Ollier (p. 4780) 

Adt no 109 de M. Jean Gaubert (attribution de 
nouvelles missions à l'Office national de l'eau et 
des milieux aquatiques) : rejeté (p. 4781) 
Adt no 110 de M. Jean Gaubert (obligation de 
faire figurer dans le rapport annuel d'un 
délégataire d'un contrat de service public la 
marge réalisée par ce délégataire) : rejeté 
(p. 4781) 
Adt no 310 de M. André Chassaigne (rapport au 
Parlement sur le respect par les sociétés 
délégataires du service public de l’eau de leurs 
obligations) : rejeté (p. 4781) 
Adt no 123 de M. Jean Gaubert (application du 
taux réduit de TVA aux petits services de 
réparation de bicyclettes) (p. 4781) : rejeté 
(p. 4782) 
Adt no 266 de M. Jean Gaubert (interdiction de 
la vente de matériels de rééducation et 
paramédicaux en dehors d'officines 
spécialisées) : rejeté (p. 4782) 
Adt no 264 de M. Jean Gaubert (dispositif 
obligatoire de chèques transport au profit des 
salariés) : rejeté (p. 4782) 

Intervenants : M. François Brottes (p. 4782) ; 
Mme Catherine Coutelle (p. 4782) 

Titre III 

Habilitation du Gouvernement à procéder à l'adaptation 
de la partie législative du code de la consommation et à 
l'adoption de diverses mesures relevant du livre II du 

même code 

Article 11 (habilitation à légiférer par ordonnance 
pour re-codifier le code de la consommation) 
(p. 4782) : adopté  (p. 4783) 

Adts identiques no 102 et 308 
Adt no 102 de M. Jean Gaubert (de suppression) 
(p. 4782) 
Adt no 308 de M. André Chassaigne (de 
suppression) (p. 4782) 

Article 12 (habilitation à légiférer par ordonnance en 
matière de contrôle des produits importés et de sécurité 
générale des produits) : adopté après modification  
(p. 4783) 

Intervenant : M. Michel Raison (p. 4783) 
Adt no 103 de M. Jean Gaubert (de suppression) 
(p. 4783) 
Adts nos 51 et 52 de la commission : adoptés 
(p. 4783) 
Adts nos 169 et 170 rectifié de M. Michel 
Raison : adoptés (p. 4783) 
Adt no 175 de M. Philippe Folliot (p. 4783) 

Après l'article 12 
Adt no 200 de M. Bertrand Pancher 
(transposition dans le code de la consommation 
de la directive 2005/29/CE relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises) 
(p. 4783) : adopté (p. 4784) 
Adt no 256 de M. Jean Gaubert (transposition 
dans le code de la consommation de la directive 
2005/29/CE relative aux pratiques commerciales 
déloyales des entreprises) (p. 4783) : retiré 
(p. 4784) 

Titre IV 

Dispositions relatives à l'outre-mer 

Article 13 (habilitation à légiférer par ordonnance 
pour rendre applicable la loi à l'outre-mer) : adopté 
après modification  (p. 4784) 

Adt no 104 de M. Jean Gaubert (de suppression 
(p. 4784) 
Adt no 53 de la commission : adopté (p. 4784) 

Explications de vote et vote [27 novembre 2007] 

Explications de vote 
M. Jean-Paul Charié (p. 4784) ; M. Jean Dionis du 
Séjour (p. 4784) ; M. Jean Gaubert (p. 4785) ; 
M. André Chassaigne (p. 4785) 

Vote des groupes 
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Groupe de l'Union pour un Mouvement Populaire : 
pour : M. Jean-Paul Charié (p. 4784) 

Groupe Nouveau Centre : pour : M. Jean Dionis du 
Séjour (p. 4785) 

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 4786) 
Intervention du rapporteur de la commission des 
lois à l'issue du vote : M. Michel Raison (p. 4786) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [20 décembre 2007] (p. 5519) 

Présentation du rapport de la commission mixte 
paritaire 

M. Michel Raison (p. 5519) 

Discussion générale 
M. André Chassaigne (p. 5521) ; M. Charles de 
Courson (p. 5523) ; Mme Laure de La Raudière 
(p. 5525) ; M. Jean Gaubert (p. 5526) 

Rappel au règlement 
M. Patrick Roy proteste contre le fait que 
l'Assemblée ne puisse pas débattre spécifiquement 
de la disposition, adoptée par le Sénat, relative à 
l'ouverture des magasins d'ameublement le 
dimanche [20 décembre 2007] (p. 5528) 

Intervention du vice-président de la commission mixte 
paritaire 

M. Patrick Ollier (p. 5528) 

Rappel au règlement 
Mme Marylise Lebranchu déclare que la majorité 
actuelle n'a pas mis en place des dispositions votées 
avant 2001 concernant les marges arrière ; elle 
déplore que le débat sur le travail du dimanche 
échappe à la discussion de l'Assemblée nationale 
[20 décembre 2007] (p. 5530) 

Rappel au règlement 
M. Frédéric Lefebvre estime que les députés de 
l'opposition ne peuvent pas dire que le Parlement 
ne fait pas son travail et "pousser des cris d'orfraie 
devant un amendement parlementaire" 
[20 décembre 2007] (p. 5530) 

Intervention du Gouvernement 
M. Luc Chatel (p. 5531) 

Mise aux voix du texte de la commission mixte 
paritaire [20 décembre 2007] (p. 5532) 

Adt no 1 de M. Michel Raison : adopté (p. 5532) 
Intervenants : M. Michel Raison (p. 32) ; M. Luc 
Chatel (p. 5532) 

Explications de vote et vote [20 décembre 2007] 
(p. 5532) 

Explications de vote 
Mme Marylise Lebranchu (p. 5532) ; M. Charles de 
Courson (p. 5533) 

Vote des groupes 
Groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche : 

contre : Mme Marylise Lebranchu (p. 5532) 
Groupe Nouveau Centre : pour : M. Charles de 

Courson (p. 5533) 
Adoption de l'ensemble du projet de loi, compte tenu 
du texte de la commission mixte paritaire modifié 
(p. 5533) 
Voirie   


